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En France, la politique de défense des forêts contre les incendies (DFCI) s’est 
structurée au niveau national à la suite des grands feux de forêt survenus dans les 
années 1990. 

Aujourd’hui, elle mobilise de nombreux acteurs de la prévention et de la lutte contre 
les incendies : les préfets, les services de l’État, les conseils départementaux, les 
services d’incendie et de secours ainsi que ceux de la sécurité civile, les maires, la 
gendarmerie, la police, sans oublier les réserves communales de sécurité civile, les 
associations syndicales autorisées de DFCI et l’Office national des forêts (ONF).

Cette politique s’organise autour de trois grandes phases complémentaires : la 
prévention, la lutte opérationnelle et la gestion post incendie.

Les équipes de l’ONF interviennent, à des degrés variables, à chacune de ces étapes 
dans le cadre d’une mission d’intérêt général (MIG) « Défense des forêts contre les 
incendies » confiée par l’État. Cette mission est exercée indifféremment du statut 
foncier des propriétés, tant en forêts privées qu’en forêts publiques. 

Initialement déployée principalement dans le Sud Est de la France, cette politique 
est désormais étendue à l’ensemble du territoire national, à la suite des incendies de 
2022, qui ont mis en évidence une remontée significative du risque vers les régions 
du nord.

LA DÉFENSE 
DES FORÊTS CONTRE L’INCENDIE 

EVOLUTION DES SURFACES ANNUELLES INCENDIÉES EN 
FRANCE FEUX DE FORÊT UNIQUEMENT - DE 1976 À 2025 

L’union fait la force 
La défense des forêts contre 
les incendies regroupe de 
nombreuses actions, dont la 
plupart sont menées en 
partenariat. Des échanges et 
des formations communes 
sont régulièrement 
organisés, car c’est 
collectivement, et grâce à 
une meilleure connaissance 
des compétences de 
chacun, que l’efficacité de 
l’action est renforcée. La 
préparation opérationnelle 
et le travail de coopération 
entre les différents services 
concernés constituent des 
leviers essentiels pour la 
prévention et la gestion des 
feux de forêt.
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MISSIONS DE L'ONF 
EN MATIÈRE DE DFCI 

Tout au long de l’année, les agents chargés de la défense des 
forêts contre les incendies (DFCI) assurent des missions de 
prévention et de sensibilisation visant à limiter le nombre de 
départs de feu et leur étendue. Celles ci s’inscrivent dans une 
politique interministérielle et interservices, mobilisant de 
nombreux acteurs publics. 

En amont, la prévention repose notamment sur l’aménagement 
et l’entretien de l’espace rural et forestier. Pilotée par le ministère 
chargé des forêts, elle s’appuie sur des outils de planification et 
de programmation issus de la politique de défense des forêts 
contre l’incendie.

> HORS SAISON ESTIVALE

 Contrôles et actions pédagogiques relatifs aux obligations 
légales de débroussaillement (OLD) : réduction de la densité et 
de la continuité de la végétation aux abords des constructions 
et des voiries afin de limiter le risque d’éclosion et de propagation 
des incendies.

 Entretien et travaux sur les équipements de la DFCI : pistes 
d’accès aux massifs forestiers, citernes, points d’eau et zones 
d’appui à la lutte contre les incendies.

1 LA PRÉVENTION

Dans le sud, ces travaux de débroussaillage sont réalisés par 
des ouvriers forestiers et des ouvriers spécialisés de l’ONF : les 
agents de protection de la forêt méditerranéenne (APFM).

> À L’APPROCHE DE LA SAISON ESTIVALE

  Communication en étant associé au plus haut niveau aux 
réflexions autour de la « culture du risque ». 

  Sensibilisation du public : participation à des évènements, 
accueil du public en forêt…) notamment en lien avec le minis-
tère en charge de la prévention des risques. 

   Expertise et appui aux autorités : réalisation de cartographie, 
contribution aux travaux de planification, élaboration de 
guides techniques et réglementaires.

> PENDANT LA SAISON À RISQUE

  Conseils aux autorités : qualification du danger en lien avec 
Météo-France, notamment par le suivi du stress hydrique de la 
végétation pour guider le déploiement des dispositifs de sur-
veillance et de lutte sur le terrain.  

   Patrouilles engagées sous la direction des préfets, conseillés 
par les coordonnateurs zonaux et départementaux en lien 
avec les Directions départementales des territoires (DDT), les 
Services de secours et d'incendie (SDIS), les associations 
syndicales autorisées DFCI, les comités communaux feu de 
forêt, les forestiers-sapeurs de certains conseils 
départementaux. 

•	 Patrouilles chargées de l’information et du contrôle 
de règlementation.

•	 Patrouilles chargées de la surveillance, de la détection 
et de l'intervention sur feux naissants.



MESURER LA TENEUR EN EAU DES VÉGÉTAUX EN ÉTÉ POUR                  
ÉVALUER LEUR NIVEAU DE SENSIBILITÉ AUX INCENDIES
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2 L'APPUI À LA LUTTE

3 LA GESTION POST INCENDIES

L’ONF joue un rôle central après le passage d’un feu de forêt.

 Recherche des causes : participation aux équipes 
pluridisciplinaires de recherche des causes et des circonstances 
de l’incendie (RCCI), généralement constituées d’un gendarme ou 
policier, d’un sapeur-pompier et d’un forestier (ONF ou DDT). 

 Collecte et capitalisation des données : recueil d’un maximum 
d’informations sur l’incendie, destinées à être saisies dans la base 
de données sur les incendies de forêt en France (BDIFF).

  Sécurisation et reconstitution de l’espace brûlé : réalisation de 
travaux de sécurité en urgence, mise en œuvre d’actions de 
préservation des sols contre l’érosion et accompagnement de la 
cicatrisation du couvert forestier, qui s’opère majoritairement de 
manière naturelle mais peut, dans certains cas, nécessiter un 
appui par des interventions humaines.

  Cartographie de l’incendie et de ses impacts sur la végétation : 
production cartographique à partir d’images satellitaires pour les 
feux d’une surface supérieure à 20 hectares.

Lorsqu’un feu se déclare, les agents de l’ONF interviennent en 
appui aux opérations de lutte et de secours.

 Appui au sapeur-pompier commandant les opérations de 
secours : connaissance fine du terrain par le technicien présent 
au poste de commandement opérationnel. 

 Cartographie de l’évolution des zones incendiées et suivi de 
l’événement : analyse de l’évolution des zones incendiées et 
contribution à l’évaluation prévisionnelle du comportement du 
feu, en appui à la cellule anticipation.

En revanche, les équipes de l’ONF n’interviennent pas directement 
dans la lutte contre l’incendie, celle-ci relevant de la compétence 
exclusive des services d’incendie et de secours.

Durant tout l'été, et sur plus de 120  sites en France, les agents effectuent des relevés sur la végétation 
pour mesurer son taux d’humidité et connaître ainsi son degré de dessèchement. Croisés avec les 
données de Météo-France, ces relevés du « réseau hydrique » permettent de fixer un niveau de 
danger incendie, dans le but d’adapter au mieux la répartition des moyens opérationnels 
(canadairs, véhicules terrestres, effectifs de pompiers) en fonction du risque.

Les mesures sont effectuées par des dizaines d’opérateurs du réseau hydrique, répartis sur la quasi-
totalité du territoire suivant un protocole développé par l’INRAE et mis en œuvre par l’ONF depuis 
1996.



5

LA DÉFENSE DES 
FORÊTS CONTRE LES 

INCENDIES 
À L'ONF

(EN 2025)

186 PATROUILLES
DE PREMIÈRE INTERVENTION  

100 000 
PERSONNES SENSIBILISÉES

320 
FORESTIERS SPÉCIALISÉS 
TRAVAILLENT TOUTE L'ANNÉE 

AU PROFIT DE LA DFCI

BILAN FEUX DE FORÊT : ÉTÉ 2025 

PLUS DE 1 500 FORESTIERS 
GÉNÉRALISTES SUPPLÉMENTAIRES 

EFFECTUENT DES PATROUILLES EN ÉTÉ 

AU QUOTIDIEN ET EN FONCTION 
DU RISQUE, UN POTENTIEL DE :

PLUSIEURS CENTAINES 
DE CIRCUITS DE PATROUILLES DE 
SURVEILLANCE ET DE CONTRÔLE

86
DÉPARTEMENTS

OÙ LES ÉQUIPES DE L'ONF SONT 
MOBILISÉES DANS DES DISPOSITIFS 
DE PRÉVENTION POUR LE COMPTE 

DES PRÉFETS

11 000 
CONTRÔLES RELATIFS AUX 
OBLIGATIONS LÉGALES DE 

DÉBROUSSAILLEMENT 

Avec le changement climatique, la saison des feux de forêt tend à 
s’allonger et le risque ne se limite plus aux régions méridionales. Il s’étend 
dans l’hexagone vers le nord du territoire touchant notamment la 
Bretagne, le Val-de-Loire ou encore le Jura et également en Outre-Mer. 

Désormais, dans le cadre de sa mission d’intérêt général que lui confie 
l’État, l’ONF intervient dans l’hexagone dans 86 départements contre 15 
avant 2022. En Outre-Mer, au-delà de la Réunion, l’ONF intervient aux 
Antilles ainsi qu'à Mayotte depuis 2024.

20 000 HECTARES TOUCHÉS  

Au cours de l’été 2025, marqué par deux épisodes caniculaires et une 
sécheresse prolongée, la France a enregistré près de 15 000 départs de 
feu, touchant une surface de plus de 30 000 hectares de végétation, 
toutes catégories confondues (forêts et autres types de végétation). 

Parmi ces incendies, près de 1 800 concernaient des feux de forêt, 
représentant une surface brûlée proche de 20 000 hectares. 
Globalement, ces chiffres dépassent les moyennes observées entre 
2006 et 2021, avec 1,5 fois plus d’incendies et deux fois plus de surfaces 
brûlées.

L’incendie le plus étendu reste celui de Ribaute (Aude), survenu le 5 août 
dans le massif des Corbières, qui a détruit plus de 11 300 hectares. 

Concernant les forêts publiques gérées par l’ONF, 20 forêts domaniales 
ont été touchées, représentant environ 500 hectares et 59 autres forêts 
relevant du régime forestier (communales, sectionales et régionales) ont 
également été affectées, pour une surface totale d’environ 3 000 
hectares.

Des agents de l'ONF spécialement formés  

Tous les agents de l'ONF mobilisés durant la saison estivale bénéficient 
à minima d'une formation initiale dédiée de 18 à 25 heures, puis, 
chaque année, d'une formation de 10 à 12 heures minimum de maintien 
des acquis. Ce sont ainsi plus de 3 600 jours-homme qui ont été 
consacrés à ces formations en 2025.
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LE SAVIEZ-VOUS ? 
Des étés de plus en plus chauds 
Les dix étés les plus chauds en France depuis 1900 ont tous eu lieu depuis l’année 2003. Ces chaleurs 
estivales, combinées à un déficit de précipitations sur les mêmes périodes, rendent l'ensemble de la 
végétation plus vulnérable aux incendies. Météo-France indique que dans une France à +4°C en 2100, 
selon la Trajectoire de réchauffement de référence pour l’adaptation au changement climatique 
(TRACC), les étés futurs seront plus chauds que tous ceux connus jusqu’à présent. Des températures 
supérieures à 40 °C pourraient se produire tous les ans et des records de chaleur pourraient atteindre 
localement jusqu’à 50 °C. Les régions méditerranéennes, habituées à des températures élevées, 
connaîtront ces épisodes plus fréquents et durables. 

Le risque d’incendie de forêt dépendra notamment de la capacité des végétaux à faire face à ces 
périodes de chaleur intenses. Des régions jusqu’ici moins exposées seront de plus en plus concernées.  

DES ACTIONS DFCI 
CONDUITES EN OUTRE-MER

En outre-mer, le risque de feux de forêt est réel malgré une végétation souvent perçue comme humide. La 
sensibilisation de la population est donc essentielle pour faire prendre conscience des risques et inciter à 
des changements de pratiques et de comportements. 

Dans un contexte de changement climatique, la saison sèche s’allonge, les déficits de pluviométrie se 
multiplient et le risque s’accroît significativement. De plus, la topographie de ces territoires insulaires et la 
forte fréquentation des massifs forestiers rendent difficile les interventions de lutte contre les feux de 
forêts. Dans ce contexte, le travail de prévention est déterminant pour limiter les conséquences sur ces 
territoires : atteintes aux écosystèmes endémiques, pertes de vies humaines.
 
La prise en compte de la DFCI diffère selon les contextes qui varient d'un territoire à l'autre. Avec le soutien 
de l’État et en lien avec les collectivités, l’ONF contribue aux actions de défense contre les incendies dans 
ces territoires ultramarins dans le cadre du financement de la mission d’intérêt général outre-mer.

•	 À La Réunion, depuis les années 2000, l'ONF travaille à la mise en place de plans de massifs de protection 
contre le risque feux de forêts, déploie des patrouilles de surveillance et d'information et mesure le 
stress hydrique. L’incendie du Maïdo en 2011, encore présent dans les esprits, a constitué un tournant 
dans la prise de conscience de la population.  

•	 À Mayotte, depuis 2025, les missions de surveillance aux côtés du département et des services de l’État 
ont été renforcées dans un contexte marqué par le passage du cyclone Chido en décembre 2024.  

•	 Aux Antilles, l’État finance depuis 2025 des patrouilles de sensibilisation et d’intervention réalisées par 
l'ONF. 



9 feux
sur 10 

NEUF FEUX SUR DIX SONT D’ORIGINE HUMAINE
Un mégot de cigarette jeté, un barbecue, des outils sources d’étincelles manipulés près 
d’espaces naturels : ces gestes en apparence anodins peuvent provoquer des départs de feux 
de végétation, en forêt ou près de zones naturelles... En France, 9 feux sur 10 sont d’origine 
humaine : en cas de sécheresse, de canicule ou de vent fort, un mégot mal éteint jeté depuis 
une fenêtre de voiture ou en bord de route, une étincelle dans un champ ou un jardin, ou des 
braises de barbecue qui s’envolent peuvent suffire à dévaster des hectares de végétation en 
quelques minutes seulement. Ces simples gestes peuvent avoir de graves conséquences sur 
la nature, détruire des habitations, des locaux professionnels et des campings, tuer des 
animaux et même menacer des vies humaines.

CONTRE LES FEUX DE FORÊT, 
CHAQUE CITOYEN À LA MAIN 
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Pour se protéger des incendies et préserver la 
végétation, voici quelques bons réflexes à 
adopter :

Prévenir les départs de feux 

•	 Organiser les barbecues à votre domicile ou dans un 
espace dédié, sur une terrasse et jamais en pleine 
nature ou en forêt.

•	 Jeter ses mégots dans un cendrier (et non au sol ou 
par la fenêtre de sa voiture).

•	 Ne pas fumer en forêt.

•	 Réaliser ses travaux loin de la végétation et prévoir 
un extincteur à portée de main.

Se protéger des feux 

•	 Donner l'alerte en appelant le 112, le 18 ou le 114 
(personnes malentendantes) et tenter de localiser le 
feu avec précision. 

•	 S'abriter dans un bâtiment en dur. La voiture n'est 
pas un lieu sûr car facilement inflammable. 

•	 Rester informé de la situation et écouter les 
consignes des secours et/ou de la mairie.

COMMENT LES PRÉVENIR ET S'EN PROTÉGER ?
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